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CHAPITRE 77

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jérôme

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

ATTENDU que la cité de Saint-
Jérôme, dans le district de Terre-

bonne a, par sa pétition, représenté
qu'il est nécessaire de modifier sa charte,
la loi 14 George VI, chapitre 103, afin
de lui accorder de nouveaux pouvoirs
pour la bonne administration des affaires
de la cité;

Attendu qu'elle a également repré-
senté qu'il y a lieu de confirmer, ratifier
en ses termes et déclarer légal, valide
et obligatoire à toutes fins que de droit
le règlement numéro C-28 qu'elle a
adopté le 28 décembre 1950 pour em-
prunter la somme de cinquante mille
dollars ;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 79 est abrogé et les dispo-
sitions de l'article 12 de la loi 14 George
VI, chapitre 103, sont remises en vigueur.

2 . L'article 2 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 79 est abrogé et les dispo-
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sitions de l'article 13 de la loi 14 George
VI, chapitre 103, sont remises en vigueur.

3 . L'article 17 de la loi 14 George
VI, chapitre 103 est remplacé, par le
suivant :

" 1 7 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en remplaçant
l'article 64 par le suivant:

" 6 4 . A partir du 1er janvier 1952,
le maire recevra une rémunération an-
nuelle de quinze cents dollars et les
échevins une rémunération annuelle de
huit cents dollars chacun, payables
mensuellement.

Cette rémunération sera considérée
comme des frais de représentation."

4 . L'article 5 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 79, est abrogé et l'article
134 de la Loi des cités et villes s'appli-
que à la cité de Saint-Jérôme.

5 . L'article 21 de la loi 14 George
VI, chapitre 103, remplacé par l'article
6 de la loi 14-15 George VI, chapitre 79,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 2 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en remplaçant
l'article 173 par l'article suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les deux ans, le premier lundi d'oc-
tobre et si ce jour est non juridique, le
premier jour juridique suivant, la pre-
mière élection générale ayant lieu le
premier lundi d'octobre 1952.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la muni-
cipalité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats, par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
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mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des article
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et
dans le volume des statuts adoptés à la
session alors prochaine de la législature."

6 . L'article 52 de la loi 14 George VI,
chapitre 103, est remplacé par le sui-
vant:

" 5 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en remplaçant
l'article 581 par le suivant:

" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'ar-
ticle 604 et les autres cas spécialement
réglés par une loi, tout emprunt doit
être préalablement autorisé par un rè-
glement du conseil, approuvé par les
électeurs propriétaires d'immeubles im-
posables et par le lieutenant-gouverneur
en conseil, en la manière et suivant les
formalités ci-après prescrites.

Nonobstant l'article 11 de la Loi des
dettes et des emprunts municipaux (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 217), le
conseil par un règlement ne nécessitant
pas d'autre approbation que celle du
lieutenant-gouverneur en conseil et de
la Commission municipale de Québec,
pourra emprunter chaque année pour
fins de voirie, de construction de ponts,
d'égouts et d'aqueduc, une somme ne
dépassant pas soixante mille dollars."

7 . Le ministre des affaires munici-
pales et la Commission des affaires
municipales de Québec, auront le droit,
nonobstant toute disposition législative
inconciliable de déclarer valide et légal
le règlement C-28 de la cité de Saint-
Jérôme, adopté par son conseil, le 28
décembre 1950.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


